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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Pensions de reversion
Question écrite n° 8765

Texte de la question

M. Thierry Cornillet attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le probleme pose par les pensions de reversion versees a l'epoux en cas de deces d'un
fonctionnaire feminin de la police nationale. En effet, le reglement interieur de la police nationale ne fait pas de
distinguo entre les hommes et les femmes, mais ne voit que des policiers ce qui est tout a fait normal. Lors du
deces d'un fonctionnaire masculin, son epouse et ses enfants percoivent une pension de reversion immediate
dont le taux est fixe par le code civil des pensions. Par contre, lorsque le fonctionnaire decede est une femme,
seuls les enfants mineurs ont droit a une reversion immediate. L'epoux quant a lui ne peut pretendre a aucune
reversion jusqu'a l'age ou son epouse aurait du obtenir sa retraite, sauf si ce dernier est reconnu atteint d'une
maladie le rendant definitivement inapte au travail. Cette situation desequilibree apparait regrettable. Il lui
demande quelles mesures et quelles dispositions il pourrait prendre pour remedier a cette situation.

Texte de la réponse

Selon les dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite, les droits des veufs en matiere de
veuvage sont moindres que ceux des veuves. Ainsi, le veuf d'une femme fonctionnaire qui remplit les conditions
relatives au mariage a droit, en principe a une pension egale a 50 p. 100 de celle attribuee a son epouse, mais
le montant de la pension de reversion ne peut exceder 37,5 p. 100 du traitement brut afferent a l'indice brut 550.
Surtout, le veuf, s'il n'est pas invalide, ne peut recevoir cette pension qu'a l'age de soixante ans et seulement
tant qu'il existe un orphelin susceptible de pretendre a la pension de la mere. Toutefois, aucune des dispositions
legislatives ou reglementaires qui forment le regime particulier de retraite applicable aux fonctionnaires de police
n'introduit de discrimination entre les ayants cause selon qu'ils etaient les conjoints d'un homme ou d'une femme
fonctionnaire de police. La situation a laquelle il est fait reference procede de l'article 50 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, qui s'applique a l'ensemble des fonctionnaires. Dans ces conditions, le probleme
evoque par l'honorable parlementaire concerne l'ensemble des veufs de personnels feminins de la fonction
publique. A ce titre, il releve principalement de la competence du ministre de la fonction publique, et du ministre
du budget, porte-parole du Gouvernement.
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